
CHAPITRE 71

Loi modifiant la charte de la cité de
Lachine

[Sanctionnée le 17 décembre 1953]

ATTENDU que la cité de Lachine, a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est né-
cessaire pour la bonne administration de
ses affaires, que sa charte, la loi 9 Édouard
VII, chapitre 86, et les lois qui la modi-
fient, soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par les lois 9
Edouard VII, chapitre 86, article 11,
3 George V, chapitre 57, article 11, 4
George V, chapitre 79, article 1, 21
George V, chapitre 126, article 2, 25-26
George V, chapitre 120, article 3, 10
George VI, chapitre 61, article 1 et 15-
16 George VI, chapitre 72, article 1, est,
de nouveau remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil de la cité se compose
d'un maire et de six échevins.

Nonobstant les dispositions de l'article
64, le maire recevra, comme indemnité,
une somme annuelle de trois mille dollars
et chacun des échevins une somme de
mille deux cents dollars, dont mille
dollars quant au maire et quatre cents
dollars quant aux échevins, à titre de
dépenses inhérentes à leur charge res-
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pective, en sus des frais de voyage ou de
représentation, à même les fonds gé-
néraux de la cité."

2 . La cité est autorisée à décréter, par
une résolution de son conseil, que les
bâtiments, terrains et autres immeubles
appartenant au ou occupés par Young
Men Christian Association seront exemp-
tés des taxes municipales générales, en
autant que lesdits bâtisses, terrains ou
autres immeubles seront réellement et
exclusivement occupés par ladite asso-
ciation pour ses fins ordinaires.

3 . Le conseil de la cité peut, par
règlement, accorder, à même le fonds
général de la cité, à messieurs Alphonse
Saint-Germain et Ovila Lamarche, une
pension de retraite n'excédant pas six
cents dollars chacun, par année.

4 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par la
loi 15-16 George VI, chapitre 72, article 3,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 1 3 5 . Avant le premier août, dans
l'année où une élection générale a lieu,
le greffier dresse ou fait dresser sous sa
direction, de la manière ci-après indiquée,
une liste, pour la municipalité, des per-
sonnes inscrites sur le rôle d'évaluation,
ainsi que le rôle de perception des taxes
de la municipalité, et possédant le cens
électoral requis."

5 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par la
loi 9 George VI, chapitre 78, article 11,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
d'août, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs ou n'a pas
donné ou publié l'avis requis par l'article
139, le juge de la Cour supérieure pour
le district, ou, dans le cas où celui-ci est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un juge d'un district voisin, ou la
Cour de magistrat doit, sur requête som-
maire de toute personne ayant droit d'être
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nscrite comme électeur dans la muni-
cipalité, nommer un greffier spécial pour
préparer la liste alphabétique des élec-
teurs."

6 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par la
loi 10 George VI, chapitre 61, article 2,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la cité aura lieu tous
les deux ans, le premier lundi d'octobre
et si ce jour est férié, le premier jour
juridique suivant, la prochaine élection
générale devant avoir lieu le premier
lundi d'octobre 1955. Le maire et les
échevins actuels, ou leurs remplaçants, en
cas de vacance, resteront en fonction
jusqu'à cette, époque.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la muni-
cipalité concernée, changer la date des
élections et celle de la présentation des
candidats, par lettres patentes.

Les procédures et les avis sur cette
demande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec."

7 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par la
loi 6 George VI, chapitre 80, article 3,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
vingtième jour de septembre dans l'année
où une élection aura lieu, l'officier-rap-
porteur, par une commission sous sa
signature, et suivant la formule 5, doit
nommer un secrétaire d'élection, et peut,
en tout temps pendant l'élection, nommer
de la même manière un autre secrétaire
si celui qu'il a ainsi nommé en premier
lieu démissionne, refuse ou est incapable
de remplir les devoirs qui lui sont as-
signés."
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8 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par la
loi 6 George VI, chapitre 80, article 4,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant :

" 1 7 9 . Huit jours au moins avant le
vingtième jour de septembre, dans l'an-
née où une élection aura lieu, l'officier-
rapporteur doit donner avis, suivant la
formule 7, sous sa signature désignant :

a) Le lieu, le jour et l'heure fixés pour
la présentation des candidats;

b) Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est
nécessaire;

c) La nomination du secrétaire d'é-
lection."

9 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes, déjà remplacé, pour la cité, par la
loi 6 George VI, chapitre 80, article 5,
est de nouveau remplacé, pour la cité,
par le suivant :

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection a lieu le dernier lundi de
septembre, de midi à deux heures de
l'après-midi. Si ce jour est férié, elle a
lieu le premier jour juridique suivant,
également de midi à deux heures de
l'après-midi."

1 0 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 2° le suivant:

'' 2°a Pour réglementer les maisons de
convalescence ou autres du genre; pour
déterminer les endroits où elles peuvent
être permises. Ce pouvoir ne s'applique
pas aux maisons de convalescence subven-
tionnées par le gouvernement."

1 1 . Nonobstant toutes dispositions
législatives à ce contraire, le vote sur un
règlement, adopté par le conseil de la cité
de Lachine, qui doit être approuvé par les
électeurs propriétaires, devra être deman-
dé par quinze électeurs présents et habiles
à voter, lors de l'assemblée, et si le nom-
bre des électeurs intéressés est inférieur à
quinze, le vote devra être demandé par le
tiers des électeurs.
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1 2 . L'article 12 de la loi 22 George V,
chapitre 129, déjà remplacé, par la loi
1-2 Elizabeth II, chapitre 68, article 3,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 2 . Si, après que le rôle d'évaluation
a été homologué, quelque propriété im-
mobilière acquiert une augmentation de
valeur à raison de nouvelles constructions,
additions ou améliorations, ou de subdi-
visions en lots à bâtir, dans le cas de
terres en culture, ou subit une diminu-
tion de valeur soit par incendie, démoli-
tion ou pour toute autre cause, le bureau
des estimateurs peut, sil juge que cette
augmentation ou cette diminution de
valeur est d'une importance notable, aug-
menter ou réduire l'estimation de telle
propriété à sa valeur réelle, établir la
valeur locative de toute nouvelle cons-
truction. Le montant des taxes muni-
cipales et scolaires, d'eau et d'affaires,
imposées sur sa propriété, sera modifié
en conséquence, en tenant compte toute-
fois de la part de l'année déjà écoulée,
en ce sens que le propriétaire intéressé
ne paiera sur cette augmentation de va-
leur et n'aura droit à une diminution de
taxes sur la diminution de valeur que
pour la proportion non encore écoulée de
l'année en cours. Toute telle modifica-
tion du rôle est sujette à l'homologation
par le bureau des estimateurs, après avis
de huit jours au propriétaire intéressé qui
peut porter plainte et en appeler de la
décision des estimateurs, suivant la pro-
cédure indiquée dans la charte."

1 3 . Nonobstant les dispositions de
l'article 15 de la loi 9 George VI, chapitre
78, le conseil pourra adopter un règle-
ment, amendant le règlement numéro 1003
du conseil de la cité de Lachine, con-
cernant le zonage, afin de permettre l'éta-
blissement et l'opération d'un commerce
ou d'une industrie dans une bâtisse pré-
cédemment utilisée pour une telle fin,
nonobstant le lapse de temps que ladite
bâtisse a été vacante, ou les prohibitions
établies par ledit règlement numéro 1003,
pourvu que ce commerce ou cette indus-
trie ne soit pas d'une classe inférieure à
celui ou celle qui y existait précédemment
tel qu'établi par ledit règlement numéro
1003.
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Il ne sera pas nécessaire que ce règle-
ment soit soumis à l'approbation des
électeurs propriétaires.

1 4 . Nonobstant les dispositions de
l'article 15 de la loi 9 George VI, chapitre
78, le conseil pourra adopter un règlement
amendant les articles 123 et 132 du règle-
ment numéro 1003, concernant le zonage,
afin de détacher de la zone 12 et d'inclure
dans la zone 13 la partie du territoire de
la cité bornée à l'est par la ligne ouest du
lot numéro 915 jusqu'à rencontre de cette
ligne avec la ligne nord du lot numéro
753-975, de là, tournant vers l'ouest sur
une distance de 16.6 pieds, de là tournant
vers le nord sur la ligne est de la 4ème
Avenue, sur une distance de 35 pieds,
de là tournant vers l'ouest à angle droit
sur une distance de 142 pieds, jusqu'à la
rencontre avec la ligne est du lot numéro
753-964 et de là tournant vers le nord en
suivant cette dite ligne et son prolonge-
ment jusqu'à sa rencontre avec la ligne
sud du lot numéro 753-982, de là, tournant
vers l'ouest en suivant cettedite ligne jus-
qu'à sa rencontre avec la ligne est du lot
numéro 753-981 et de là, tournant vers
le nord en suivant cettedite ligne et son
prolongement jusqu'à la ligne sud du
boulevard Métropolitain et de là, tour-
nant vers le sud-est jusqu'à la ligne est
du lot numéro 915.

Il ne sera pas nécessaire que ce règle-
ment soit soumis à l'approbation des
électeurs.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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